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1. Cadre dans lequel s’exerce le contrôle de légalité  
 

1.1 Les dispositions réglementaires  

Le cadre réglementaire de l’exercice du contrôle de légalité est régi par le code de l’éducation, notamment 

par les dispositions l’article L711-8 du Code de l’éducation. Cet article prévoit que la participation du recteur 

ou de son représentant est de droit lors des conseils d’administration (CA) des EPSCP. 

Ce même article prévoit également que le recteur de région académique, chancelier des universités rende, 

chaque année, un rapport sur l’exercice du contrôle de légalité.  

L719-7 du code de l’éducation : « Les décisions des présidents des universités et des présidents ou 

directeurs des autres établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ainsi que les 

délibérations des conseils entrent en vigueur sans approbation préalable, à l'exception des délibérations 

relatives aux emprunts, prises de participation et créations de filiales mentionnées à l'article L. 719-5 et 

sous réserve des dispositions du décret prévu à l'article L. 719-9. Les décisions et délibérations qui 

présentent un caractère réglementaire n'entrent en vigueur qu'après leur transmission au recteur de région 

académique, chancelier des universités. 

Le chancelier peut saisir le tribunal administratif d'une demande tendant à l'annulation des décisions ou 

délibérations des autorités de ces établissements qui lui paraissent entachées d'illégalité. Le tribunal statue 

d'urgence. Au cas où l'exécution de la mesure attaquée serait de nature à porter gravement atteinte au 

fonctionnement de l'établissement, le chancelier peut en suspendre l'application pour un délai de trois 

mois. » 

Le recteur de région académique, chancelier des universités, joue également un rôle en matière de contrôle 

budgétaire des EPSCP, en effet ce contrôle est régi par les dispositions des articles R719-69 à R719-108 du 

code de l’éducation. 

R719-65 du code de l’éducation : « Le projet de budget est communiqué par le président ou le directeur de 

l'établissement au recteur de région académique, chancelier des universités, ou, pour les établissements qui 

lui sont directement rattachés, au ministre chargé de l'enseignement supérieur, quinze jours au moins avant 

sa présentation au conseil d'administration de l'établissement. » 

R719-108 « L'établissement communique, à sa demande, au recteur, chancelier des universités, ou, pour les 

établissements qui lui sont directement rattachés, au ministre chargé de l'enseignement supérieur ou à 

l'autorité chargée du contrôle budgétaire, tout élément nécessaire à l'exercice de son contrôle budgétaire. 

» 

 

En ce qui concerne le contrôle budgétaire, une convention partenariale (convention d’appui budgétaire) 

existe avec la direction régionale des finances publiques (DRFIP). Cette convention permet entre autres de 

conforter et croiser les analyses budgétaires des établissements entre services de l’Etat.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525391&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525396&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R222-16-3 du code de l’éducation : « Pour les questions relatives à l'enseignement supérieur, à la 
recherche et à l'innovation, le recteur de région académique est assisté par un recteur délégué pour 
l'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation, nommé par décret du Président de la République, 
dans les régions académiques suivantes :1° Auvergne-Rhône-Alpes ;2° Grand Est ;3° Hauts-de-France ;4° Ile 
de-France ;5° Nouvelle-Aquitaine ;6° Occitanie ;7° Provence-Alpes-Côte d'Azur. » 

 
En Grand Est, la rectrice déléguée pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation assure le suivi 

du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire à travers la remontée par les équipes du rectorat des 

questions soulevées en amont des conseils d’administration et la réception des procès-verbaux des 

délibérations. 

 

1.2 L’organisation territoriale de la DRAES  

Une des missions régaliennes du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire est exercée par 5 personnes 

(4 ETPT) de la Direction Régionale Académique de l’Enseignement Supérieur (DRAES) plus spécifiquement 

au sein du service du suivi des établissements.  

Ci-dessous l’organigramme fonctionnel :  
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Les personnes en charge du contrôle de légalité analysent les projets de délibérations adoptées par les CA 

des établissements publics à caractère scientifique culturel et professionnel (EPSCP), des établissements à 

caractère administratif (EPA) et des fondations.  

Leurs missions principales consistent à élaborer des notes préparatoires en amont des CA et d’assurer une 

mission de conseil grâce à un soutien juridique permanent aux différents établissements. 

 

1.3 Le périmètre des EPSCP, des EPA, des fondations de la région académique du Grand-Est  

Le périmètre des établissements suivis concerne 6 EPSCP, 4 établissements à caractère administratif (les 

CROUS de Lorraine, de Reims, de Strasbourg et la BNUS), ainsi que 8 fondations (5 fondations de 

coopération scientifique (FCS), 2 fondations partenariales (FP) et 1 fondation universitaire (FU). Ces 

établissements sont répartis géographiquement sur l’ensemble du territoire Grand Est.  

 

 

 

• Parmi les 6 EPSCP : on recense cinq universités qui sont réparties sur le territoire de la région 

académique du Grand-Est ainsi que l’Institut national des sciences appliqués de Strasbourg (INSA).  
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▪ L’Université de Lorraine (UL) 

 

L’Université de Lorraine existe depuis 1572 et a subi de nombreuses 

évolutions au cours de son histoire. La dernière date du 1er janvier 

2012 avec la fusion de plusieurs universités (université Paul-Verlaine 

de Metz, université de Nancy-I et université de Nancy-II et l’institut 

national polytechnique de Lorraine). Depuis, l’université de Lorraine 

a pris le statut de grand établissement (décret 2011-1169 du 22 septembre 2011)  

L’UL comptait 56 298 étudiants en 2023-2024 1*. L’UL disposait d’un budget de 703 622 556 € en 2024. 

Cette université pluridisciplinaire avec santé est répartie sur 14 territoires (deux métropoles : Nancy et 

Metz, et 12 communautés d’agglomérations et de communes). 

 

 

▪ Université de Strasbourg (UNISTRA) 

 

L’UNISTRA existe depuis 1538. Depuis 2009 elle regroupe l’Université 

Louis Pasteur (Strasbourg I), l’Université Marc Bloch (Strasbourg II) et 

l’Université Robert Schuman (Strasbourg III). L’UNISTRA comptait 

55 004 étudiants en 2023-2024* pour 3 414 enseignants et 

enseignants-chercheurs (titulaires et contractuels) et 2 695 personnels 

des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniciens, sociaux et de santé Biatss (titulaires et 

contractuels). L’UNISTRA disposait d’un budget de 574 083 815 € en 2024.  L’UNISTRA est une université 

pluridisciplinaire avec santé et de recherche intensive et membre de UDICE (Université de recherche 

française).  

 

 

▪ Université de Reims-Champagne-Ardenne (URCA) 

 

 Créé en 1970, elle se situe sur deux sites principaux : Reims et Troyes. 

L’université de Reims-Champagne-Ardenne est une université 

pluridisciplinaire avec santé, de formation et de recherche avec 32 équipes 

de recherche labellisés et 53 formations réparties dans 5 domaines. Cette 

université est pluridisciplinaire de formation et de recherche.   

L’URCA comptait 28 110 d’étudiants en 2023-2024*, pour 2500 personnels 

(1 460 enseignants et enseignants chercheurs / 1040 personnels administratif et technique). L’URCA 

disposait d’un budget de 244 825 555 € en 2024. 

 

 

 

 
1* Source SISE  
° Source interne de l’établissement 
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▪ Université de Haute-Alsace (UHA) 

 

L’UHA existe depuis 1975, compte 10 écoles doctorales et 8 

composantes : 4 facultés, 2 instituts universitaires de technologie 

(IUT) et 2 écoles d’ingénieurs. L’UHA est répartie sur deux sites 

principaux : Mulhouse et Colmar. C’est une université 

pluridisciplinaire hors santé. 

L’UHA comptait 10 224 étudiants en 2023-2024* pour 1 054 agents. L’UHA disposait d’un budget de 

135 138 242 € en 2024. 

 

▪ Université technologique de Troyes (UTT) 

 

Créée en 1994 ; c’est une université qui est également considérée comme une 

école d’ingénieurs.    

L’UTT comptait 3 125 étudiants en 2023-2024* pour 165 enseignants et 

enseignants chercheurs, 243 personnels administratifs et techniques, et 81 

personnels de recherche°. L’UTT disposait d’un budget de 44 592 371 € en 2024. 

 

▪ L’Institut national des sciences appliquées de Strasbourg (INSA) 

 

Fondée en 1875, c’est une école d’ingénieur et d’architecture, qui a rejoint le 

groupe INSA en 2003. 

 L’INSA Strasbourg comptait 1 720 étudiants en 2023-2024* pour 134 enseignants-

chercheurs, enseignants ou chercheurs dont 96 titulaires et plus de 300 chargés d’enseignement vacataires, 

139 personnels administratifs et techniques dont 67 titulaires œuvrent au bon fonctionnement de l’école. 

L’INSA disposait d’un budget de 29 133 395 € en 2024.  

 

• Les EPA :   

 

▪ 3 centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires : Crous de 

Lorraine, Crous de Reims, Crous de Strasbourg.   

 

Les CROUS ont été créés par la loi du 16 avril 1955 dans un but d’amélioration les conditions 

de vie des étudiants avec divers services tels que les bourses, le logement, la restauration, 

l’accompagnement social, la culture et la vie de campus.  

Les principales dispositions relatives aux missions et à l’organisation des œuvres universitaires figurent aux 

articles L. 822-1 à L. 822-5 et R. 822-1 à R. 822-25 du code de l’éducation, dans leur rédaction issue du 

décret n°2016-1042 du 29 juillet 2016.  
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Présidence du conseil d’administration :  Le recteur de région académique ou son représentant préside le 

conseil d’administration du CROUS (art. R. 822-10). En cas d'absence de celui-ci, le vice-président (élu par 

le conseil d’administration parmi les représentants étudiants) peut présider le CA du CROUS. 

En cas de difficulté grave dans le fonctionnement du conseil d'administration du centre régional des œuvres 

universitaires et scolaires ou de défaut d'exercice de ses responsabilités, le recteur de région académique 

peut prendre, à titre exceptionnel, toutes dispositions imposées par les circonstances, après consultation 

du directeur général du centre régional (R.822-21). 

 

Modalités de fonctionnement du CA : Les dispositions de l’article R822-19 du code de l’éducation 

définissent l’organisation du CA comme suit :« Le conseil d'administration est convoqué par son président 

qui en fixe son ordre du jour. Il tient au moins deux séances par an. La convocation est de droit lorsqu'elle 

est demandée par la moitié au moins des membres du conseil... » 

Compétence de proposition et d’approbation : Les délibérations qui peuvent être prises par le CROUS 

résultent des dispositions de l’article R 822-16 du Code de l’éducation. Les délibérations du conseil 

d’administration du CROUS autres que celles portant sur le budget et le compte financier sont exécutoires 

dès leur approbation par le recteur ou, à défaut d’approbation expresse, à l’expiration d’un délai d’un mois 

suivant leur réception. Lorsque la délibération lui paraît entachée d’illégalité ou qu’elle est de nature à 

compromettre l’équilibre financier de l’établissement, le recteur peut, dans ce délai, soit refuser de 

l’approuver soit inviter le conseil à délibérer à nouveau (art. R. 822-21). 

 

Les délibérations du conseil d'administration du CROUS concernant notamment les emprunts, les créations 

de filiales, les prises de participation avec d'autres personnes morales de droit public sont approuvées, par 

le recteur d’académie et le directeur régional des finances publiques.  

A l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de réception de la délibération, celle-ci est 

réputée approuvée, sauf si le recteur de région académique ou le directeur régional des finances publiques, 

pour le centre régional, fait connaître, pendant ce délai, son opposition. Lorsqu'un destinataire demande 

par écrit, des informations ou documents complémentaires, il dispose d'un délai d'un mois à compter de la 

date de réception de ces informations ou documents pour faire connaître, le cas échéant son opposition. 

A l’issu de chaque CA, les délibérations sont transmises au service de la direction régionale académique de 

l’enseignement supérieur (DRAES) du rectorat.  

En ce qui concerne l’exercice du contrôle budgétaire, on précisera que cette compétence relève du 

contrôleur budgétaire de la Direction Régionale des Finances Publiques. 

Organisation de réunions préparatoires des conseils d’administration :  En amont de chaque CA, une 

réunion préparatoire recteur délégué ESRI/DG Crous est organisée. Cette réunion préparatoire 

s’accompagne d’une note élaborée par la DRAES exerçant le contrôle de légalité présentant les différents 

points inscrits à l’ordre du jour discutés et/ou soumis au vote des membres du CA.  
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▪ La bibliothèque nationale universitaire de Strasbourg (BNUS), 

 

La Bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg a été créée en 1871. 

C’est une bibliothèque académique de référence pour le site alsacien. Cet opérateur de l’État 

concours au déploiement d’un réseau documentaire d’excellence. Cette institution culturelle 

œuvre à l’accessibilité du patrimoine et à la diffusion des savoirs.  

 

• Cinq fondations de coopération scientifiques (FCS) : 

 

Conformément à l’article L344-14 du code de la recherche, la représentation de l’État au conseil 

d’administration des fondations de coopération scientifique est assurée par un commissaire du 

Gouvernement qui est, de droit, le recteur de région académique. 

Rôle du commissaire du gouvernement : 

 

➢ Rôle double dans le quotidien de la FCS : 

• Veiller au respect des statuts et à la régularité des décisions du conseil 

d’administration 

• Contribuer au suivi de l’activité de la fondation 

✓ Rôle de conseil auprès de la fondation 

✓  Rôle d’alerte du ministère sur les risques financiers 

 

 

L’exercice du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire a aussi pleinement concerné les FCS nécessitant 

un accompagnement régulier et intensif. La DRAES a notamment analysé les modifications des textes de 

ces fondations (statuts de la fondation IRT M2P, règlement intérieur de la Fondation ID+ Lorraine) ainsi que 

leur situation budgétaire et financière. En 2024, la fondation IHU de Strasbourg a également fait l’objet d’un 

accompagnement et suivi renforcé en lien avec la révision statutaire avec la DGRI. 

Le service a été également sollicité sur la question du développement de création de fondation abritée.  

 

▪ Fondation de la recherche en chimie (FRC) 

devenue fondation Jean-Marie Lehn (JML) :  

 

Cette fondation a été créée en 2007, cofondée par l’université de Strasbourg, le CNRS, les entreprises BASF 

et Brucker. C’est une structure au service de la recherche strasbourgeoise en chimie. Elle a pour but de 

conduire un projet d’excellence scientifique dans le domaine de la chimie et de ses interfaces. 
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▪ FCS Université de Strasbourg ou fondation de l’université de 

Strasbourg et des hôpitaux universitaires de Strasbourg :  

 

La fondation a été créée en 2012 sous la forme d’une fondation de coopération 

scientifique et a pour objet de soutenir les missions et le développement de 

l’Université de Strasbourg et des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg ainsi que des 

structures partenaires qui portent des projets dans lesquels l’Université de Strasbourg et les Hôpitaux 

Universitaires de Strasbourg sont impliqués, en contribuant à l’excellence de leur formation et le 

rayonnement, et plus généralement à toute initiative ou projet qui entre dans les missions du service public 

de l’enseignement supérieur et de la recherche visées à l’article L123-3 du code de l’éducation et des 

services ou missions universitaires des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg 

Cette fondation a sollicité nos services quant à l’étude d’une transformation de celle-ci en fondation 

reconnue d’utilité publique, qu’elle souhaite opérer en 2025. 

 

 

▪ Fondation ID + Lorraine :  

 

Cette fondation a été créée en 2021, elle a pour but de développer l’excellence scientifique en 

Lorraine. Elle succède à la Fondation NIT de l’Université de Lorraine en accueillant le Centre 

Hospitalier Régional Universitaire de Nancy parmi ses membres fondateurs institutionnels. La 

fondation ID + Lorraine abrite une fondation abritée en son sein depuis 2022 nommée « Geol 

Nancy Fondation ».  

 

La fondation ID+ Lorraine a notamment présenté, en 2024, le projet de création d’une fondation abritée, la 

fondation Enim. 

 

▪ Fondation IHU de Strasbourg :  

 

Créée en 2011, l’IHU Strasbourg est un institut de recherche biomédical qui vise à créer et promouvoir 

une nouvelle spécialité médico-chirurgicale pour le traitement des pathologies digestives. L’enjeu de 

l’IHU Strasbourg est de développer une chirurgie toujours plus personnalisée utilisant les techniques 

les moins invasives possibles.  

 

 

 

▪ Fondation IRT M2P :  

 

Créée en 2013 et se situant à Metz. Cette fondation dont le but est la recherche, le développement 

en autres sciences physiques et naturelles, est organisée en 4 grands axes (élaboration et matières 

premières, fonctionnalisation et traitement de surfaces, mise en forme et assemblage). L’enjeu de 

l’IRT M2P est le développement des filières technologiques et économiques très compétitives.  

 

Les délégués régionaux académiques à la recherche et à l’innovation (DRARI) incarnent le rôle de 

représentation du recteur au sein des instances de ces fondations.  
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• La fondation universitaire URCA 

Créée en 2015, elle vise à renforcer la capacité de développement de l’université. La 

fondation a notamment pour objectifs de :  

- Permettre aux entreprises d’afficher leur engagement sociétal envers l’université et 

ses valeurs,  

- Rencontrer les acteurs de R&D de l’établissement,  

- Travailler avec les entreprises au contenu et à la définition de la formation des 

étudiants.   

Au sein des fondations universitaires et de coopération scientifique, le recteur assure les fonctions de 

commissaire du gouvernement conformément à la disposition de l’article R719-198 du Code de l’éducation.  

Une analyse a été apportée par nos services concernant la faisabilité d’un projet de dissolution / création 

de la fondation universitaire URCA en fondation partenariale ; fondation partenariale qui devrait être 

concrétisée en 2025. 

 

• Les fondations partenariales :  

 

Concernant les fondations partenariales, le recteur n’exerce pas de contrôle de légalité. Cependant toute 

création et modification statutaire d’une fondation partenariale est soumise à l’autorisation du recteur. 

L’enjeu de ces fondations est de renforcer l’autonomie des établissements grâce au mécénat.  

 

▪ La fondation partenariale de Haute-Alsace.  

 

Cette fondation partenariale créée en 2011, a pour objectif de développer les 

interfaces de l’Université de Haute-Alsace avec son environnement socio-

économique et transfrontalier. Pour cela, elle soutiendra les projets, notamment sur 

les domaines porteurs et innovants, favorisant le rayonnement de l’université. 

 

▪ La fondation partenariale de l’UTT 

Créée en 2010, cette fondation a pour objet de soutenir et développer les 

missions de l’UTT et des institutions liées à elle. Elle soutient les 

enseignements, les travaux de recherche et les actions de communication 

relatives à la sécurité globale et à la maitrise des risques.  

 

 

2.  L’activité des CA des EPSCP en 2024 de la région académique Grand-Est 
 

2.1 Le suivi des CA  

Le Recteur de région académique est systématiquement représenté lors de chaque CA. En 2024, 41 CA se 

sont tenus.  
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Calendriers des CA des EPCSP du Grand-Est 

   

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etablissement Nombre de CA 

Université de Lorraine  7 

Université de Strasbourg   6 

Université de Reims-Champagne-Ardennes   9 

Université de Haute-Alsace  8 

Université Technologique de Troyes  5 

INSA 6 

Université de Lorraine 

CA 

12/03/2024 

CA 

04/06/2024 

CA 

02/07/2024 

CA  

01/10/2024 

CA 

05/11/2024 

CA 

10/12/2024 

CA 

09/04/2043 

Université de Reims-

Champagne-Ardennes 

CA 

08/03/2024 

CA 

09/04/202

4 

CA 

17/09/2024 

CA 

22/10/2024 

CA 

17/12/2024 

Université Technologique de 

Troyes 

CA 

14/03/2024 

CA 

04/07/2024 

CA 

17/10/2024 

CA 

19/12/2024 

INSA 

CA 

11/01/2024 

CA 

14/03/2024 

CA 

16/05/2024 

CA 

02/07/2024 

CA 

10/10/2024 

CA 

05/12/2024 

CA  

20/06/2024 

Université de Strasbourg 

CA 

12/03/2024 

CA 

04/06/2024 

CA 

09/07/2024 

CA 

08/10/2024 

CA 

05/11/2024 

CA 

17/12/2024 

Université de Haute-Alsace 

CA 

0/02/2024 

CA 

18/03/2024 

CA 

27/05/2024 

CA 

01/07/2024 

CA 

07/10/2024 

CA 

25/11/2024 

CA 

19/12/2024 

CA 

16/01/2024 

CA 

21/03/2024 

CA 

18/06/2024 

CA 

28/05/2024 

CA 

02/12/2024 
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2.2 Les sujets abordés lors des CA  

Les sujets majeurs débattus ou soumis au vote du CA concernent les domaines suivants :  

• Les orientations stratégiques de l’établissement (recherche, immobilier, vie étudiante, AAP, 

dialogue contractuel) ; 

• Les questions relatives à la vie institutionnelle : examen des statuts et des règlements intérieurs 

des conseils centraux et des composantes ; 

• La gestion des ressources humaines : régimes de primes et d’intéressement des personnels, 

campagne d’emploi, rapport social ; 

• La formation initiale et la formation continue : calendrier universitaire, règlement des études, 

création de diplômes d’université, tarification des formations, capacités d’accueil, diplômes en 

partenariat avec des établissements étrangers ; 

• Les questions budgétaires et financières : contrôle interne budgétaire et comptable, budget et 

budgets rectificatifs, comptes financiers, dons, remises gracieuses, demandes et attributions de 

subventions ; 

• Les conventions, les contrats et les marchés publics ; 

• Les bilans et rapports sur l’activité de l’établissement. 

 

2.3 Focus sur quelques orientations stratégiques 2024 

Les orientations stratégiques, actualités des établissements ont porté sur les thématiques suivantes :  

 

▪ Elaboration ou actualisation par les établissements du label DD&RS 

Une des actualités pour l’année 2024, a concerné le label de développement durable et de responsabilité 

sociétale (DD&RS), ce label a concerné les six EPSCP du territoire. 

Ce label a pour objectif de permettre à chaque opérateur d’enseignement supérieur et de recherche de 

valoriser les démarches de développement durable et de responsabilité sociétale.  

▪ Mise en place de plan égalité hommes / femmes  

Ce plan est la conséquence directe de la loi de transformation de la fonction publique du 6 aout 2019, du 

code général de la fonction publique, et de la loi n°2023-623 du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des 

femmes aux responsabilités dans la fonction publique, cela montre la volonté pour les EPSCP de contribuer 

à mettre en place l’égalité entre les hommes et les femmes.  

Plusieurs établissements en 2024 ont mis en place un plan égalité hommes / femmes. Ce plan égalité 

hommes / femmes a pour objectif de veiller au respect de l’égalité entre les hommes et les femmes 

(rémunération, accès aux corps, grades et emplois), d’articuler la vie personnelle et la vie professionnelle, 

ainsi que de lutter contre les violences sexuelles et sexistes, les harcèlements et les discriminations. 
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▪ Dévolution patrimoniale  

Une actualité d’un des établissements (UL) présents sur le territoire du contrôle de légalité concerne la 

dévolution patrimoniale, ainsi que son SPCI.  

Cette dévolution patrimoniale permet aux établissements publics d’enseignement supérieur et de 

recherche d’avoir la pleine propriété des biens immobiliers après demande auprès de l’Etat. 

▪ Violences sexuelles et sexistes & VSHAS : 

Plusieurs établissements se sont dotés ou se sont renforcés d’un ou une chargée de mission en charge des 

VSS et œuvre avec des procédures de signalement pour veiller à réduire les violences sexuelles et sexistes. 

▪ Bilan assiduité  

Dans le cadre du contrôle de légalité, il est a noté qu’un seul établissement a respecté l’obligation posée 

par l’arrêté du 30 juillet 2019 définissant le cadre national de scolarité et d’assiduité des étudiants inscrits 

dans une formation relavant du ministère chargé de l’enseignement supérieur. Cet arrêté précise 

l’obligation pour les EPSCP de présenter ce bilan en conseil d’administration et celui-ci doit également faire 

l’objet d’un échange avec le Recteur de région académique.  

▪ Statuts des services de santé étudiants (SSE), arrêté relatif au don de corps  

Le service de la DRAES a particulièrement été attentif sur les statuts des SSE, sur sa composition ainsi que 

la communication de ceux-ci par les établissements. Le service a également dû être vigilant en ce qui 

concerne la structure du don de corps, la composition du comité d’éthique scientifique et pédagogique. 

3.  Exercice du contrôle de légalité  

3.1 Les délibérations des CA  

En 2024, il y a eu 811 délibérations adoptées par les conseils, dont certaines font l’objet d’un contrôle 

appuyé en amont des CA.  

Domaines dans lesquels les délibérations font l’objet d’un contrôle 
prioritaire 

Nombre de délibérations 

Vie institutionnelle (Statuts/ règlement intérieur) 45 

Droits d’inscription  31 

Capacité d’accueil 14 

CVEC 12  

Régime indemnitaire  9 

 

L’accompagnement proposé par notre service en appui des directions des affaires juridiques (DAJ) des 

universités en amont des CA porte ses fruits et conduit à une diminution sensible des observations 

transmises (écrites ou orales : 9) aux établissements et recensées ci-dessous :  

Nature des projets de délibérations ayant fait l’objet d’observations Nombre d’observations 

Observations sur le fond (nature juridique) 6 

Observations diverses (informations) 3 
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Les observations ont, concerné, pour l’année civile 2024 :  

- Principalement les textes des établissements (statuts et/ou règlement intérieur),  

- Observation sur la délégation de pouvoir par le CA au Président d’Université,  

- Analyse sur les prestations complémentaires et/ou frais annexes adoptées en CA,  

- Demande de révision de la composition du conseil en formation restreinte conformément à l’article 

D741-26-1 du Code de l’éducation 

- Précision sur les modalités de nomination d’un administrateur provisoire,  

- Le rappel de l’obligation de transmission des délibérations prises lors des CA. 

Dans un souci constant de respect de la légalité de leurs actes, les établissements répondent globalement 

favorablement à chaque sollicitation rectorale et continuent de produire les efforts nécessaires à 

l'amélioration de la sécurisation juridique des actes qu'ils émettent. 

 

3.2 Les décisions des présidents et directeurs  

Les décisions des présidents ou des directeurs sont contrôlées a posteriori, dès réception de l’acte par le 

rectorat.  

Les décisions des présidents/directeurs et les délibérations à caractère réglementaire, sont communiquées 

sans délai au recteur et n’entrent en vigueur qu’après cette transmission (article L711-8 du code de 

l’éducation).  

Un établissement, l’UHA a fait l’objet d’un rappel concernant la transmission de ces actes dans les meilleurs 

délais, en 2024. 

Dans la pratique, un accusé de réception desdits actes est délivré de façon systématique par la DRAES. 

En 2024, 829 décisions ont été transmises et contrôlées.  

Nature de la décision Nombre de décisions 

Délégation de signature dans les domaines financiers et administratifs  24 UTT / 141 URCA / 97 
UNISTRA / 52 UHA / 23 
INSA / 126 UL 

 Arrêté relatif aux modalités de contrôle de connaissance 10 UL 

Arrêté portant autorisation de l’ordonnateur  1 INSA  

Arrêté portant procédure de traitement des signalements relatifs à 
l’intégrité scientifique  

1 INSA 

Arrêté portant recevabilité des candidatures lors d’élections ou organisation 
des élections  

5 UHA / 3 UTT / 3 URCA /6 
UHA / 2 UL  

Arrêté portant proclamation d’élections 9 UHA /33 URCA / 9 UL 

Arrêté portant irrecevabilité de liste électorale 3 URCA 

Arrêté portant attribution d’une subvention  3 UHA / 32 UL 

Arrêté portant tarification d’une prestation, organisation d’un colloque, 
offre partenariale, location, séminaire 

15 UHA / 128 UL  

Arrêté portant déconsignation de fonds à une fondation  1 UHA 

Arrêté portant nomination et composition  2 UHA / 8 UL  

Décision relative aux modalités de contrôle des connaissances et des 
compétences 

10 UL 
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Arrêté relatif aux risques incendies  17 UL 

Arrêté relatif à l’accréditation d’un suppléant ou d’un délégataire de 
l’ordonnateur  

48 UTT 

Arrêté relatif à l’interdiction des locaux  2 URCA 

Arrêté relatif aux compositions paritaires des établissements publics 6 UL 

Arrêté relatif aux membres de la commission pédagogique / membres de 
jury 

9 UL 

  

 

3.3 Appui juridique  

Le service du suivi des établissements de la DRAES apporte un appui juridique en assurant un rôle 

d’accompagnement et de conseil auprès des établissements, lors de la préparation des CA mais également 

de manière continue. 

Ci-dessous un récapitulatif des différentes demandes d’analyse juridique transmises à la DRAES :  

Appui juridique Nombre de demande 

En matière d’élections (suffrages exprimés, inscription sur les listes, 
modalités de vote, organisation des élections, urne…) 

8 

Fonctionnement du CA (délégation de pouvoir du CA et actes 
délégués, règlement intérieur, membre, âge des membres, 
présidence, formation mixte, délibération 

11 

Questions relatives au règlement intérieur et ou statuts (durée légale 
du travail annuel, modalité de désignation des directeurs de 
département) 

9 

Questions relatives aux fondations abritées (création, avance 
financière, composition, statuts, convention 

7 

Questions budgétaires (frais annexes, report budgétaire, prime de 
participation) 

4 

En matière de saisine de section disciplinaire 1 

Question sur le devoir de réserve pour les candidats des conseils 
centraux 

1 

 

3.4 La participation aux réunions du comité électoral consultatif (CEC)  

Depuis avril 2017, un représentant du recteur siège dans les comités électoraux consultatifs qui assistent 

chaque président et directeur d’établissement pour l’organisation des élections universitaires au sein des 

conseils des EPSCP relevant des dispositions prévues aux articles D. 719-1 à D. 719-40 du code de 

l’éducation. 

En 2024, 14 participations aux réunions du CEC ont été comptabilisées. Des observations ont été faites par 

la DRAES en ce qui concerne la recevabilité des listes de candidatures et la régularité des calendriers 

électoraux. Les comités se sont réunis afin d’organiser les élections et d’examiner la recevabilité des 

candidatures. 

3.5 Le recours devant la commission de contrôle des opérations électorales (CCOE)  
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Dans le cas d’une contestation de ces opérations électorales, le représentant du recteur participe 

également aux CCOE dont il assure aussi le secrétariat, en vertu des dispositions de l’article D719-38 du 

Code de l’éducation. 

La CCOE est compétente pour connaitre de toutes les contestations sur la préparation et le déroulement 

des opérations électorales ainsi que sur la proclamation des résultats et doit être saisie au plus tard le 5ème 

jour suivant la proclamation des résultats.  

Au cours de l’année 2024, la CCOE a été saisie par une fois afin de :  

- Contester une inscription sur une liste électorale ; 

- Soulever un défaut d’inscription sur les listes électorales ; 

- Contester les résultats électoraux  

 

4.  Le contrôle de la légalité associé au contrôle budgétaire  
 

4.1 Les délibérations budgétaires  

En 2024, les EPSCP ont délibéré sur les budgets rectificatifs du budget de l’exercice, sur les comptes 

financiers de l’exercice écoulé 2023 et sur les budgets initiaux de l’année 2025. Au total il y a eu 20 

délibérations à caractère budgétaire ou financier. 

Nombre de délibérations budgétaires (BI et BR) et comptes financiers. 

Etablissement Nombre de délibérations budgétaires 
et financières 

Université de Lorraine 3 

Université de Strasbourg  3 

Université de Reims Champagne-Ardenne  4 

Université de Haute-Alsace 3 

Université technologique de Troyes 3 

INSA 4 
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Calendriers des pré-CA budgétaires des EPCSP du Grand-Est 

4.2 Les sujets abordés en matière budgétaire  

Le contrôle budgétaire s’effectue pour les 6 EPSCP, il se traduit par :  

• L’organisation de pré-CA, élaboration d’une note d’analyse en lien avec la DRFIP ; transmissions 

des questions préalables et la production d’un relevé relatif aux échanges. 

• Des alertes auprès des EPSCP sur les incohérences ou anomalies dans les documents fournis ; 

• La réponse aux enquêtes en appui du ministère ; 

• L’analyse et la validation des campagnes d’emplois et des documents prévisionnels de gestion et 

emplois et des crédits de personnel (DPGCP) pour chaque établissement ; 

• L’analyse de la soutenabilité financière dans le cadre des schémas pluriannuels de stratégie 

immobilière, des dossiers d’expertises…. 

 

4.3 Focus sur quelques actualités budgétaires des établissements   

Pour l’année 2024, quelques actualités ont eu une incidence et ont fait l’objet d’une prise en compte par 

l’équipe du contrôle budgétaire pour les analyses menées :  

 



19 
 

▪ Un contexte singulier :  

Le contexte politique a fortement impacté l’équipe du contrôle budgétaire, en raison de l’instabilité 
politique couplée à une absence de vote du Budget en Loi de finance, en 2024 ayant entrainé un service 
voté en 2025. Ce qui a conduit à une analyse des budgets initiaux différente tenant compte de cette 
situation singulière.  

A noter également, du fait de ce contexte, l’absence de notifications aux établissements qui a compliqué la 
construction de leur budget initial. 

▪ Réforme du cadre budgétaire et financier des EPSCP :  

Le décret n° 2024-1108 du 2 décembre 2024 a modifié le régime budgétaire et financier des EPSCP, visant 

à renforcer leur capacité de pilotage budgétaire. Les principales évolutions portent sur :  

• Arrêté du 5 décembre 2024 relatif aux seuils de soutenabilité budgétaire des EPSCP introduisant 

de nouveaux critères de soutenabilité du budget : la trésorerie et le fonds de roulement seront 

désormais appréciés via un nombre de jours plancher de fonctionnement, et les charges de 

personnel via un pourcentage plafond des produits encaissables.  

• Utilisation du fonds de roulement : à compter de l’exercice 2025, le fonds de roulement pourra 

être consommé pour toute nature de dépense, dans le respect des conditions fixées pour maintenir 

l’équilibre réel du budget.  

• Plan de Retour à l'Équilibre Financier (PREF) : un PREF pourra être déclenché si l'un des trois critères 

de soutenabilité n'est pas respecté.  

Dans le cadre de la préparation préalable à la publication du décret modernisant le régime financier des 

EPSCP, les CBLRA de la région académique Grand-Est ont participé à plusieurs groupes de travail nationaux 

autour de thématiques spécifiques :  

▪ GT INDEFI-E2SR 

▪ GT Mise en œuvre du décret financier EPSCP - Critères de soutenabilité visant l’élaboration d’un 

guide d’accompagnement constitué de plusieurs fiches techniques.  

Ce guide est destiné à accompagner les rectorats et les établissements d’enseignement supérieur à la mise 

en œuvre des évolutions réglementaires à venir. 

▪ GT Avis du recteur : calendrier et méthodologie de rédaction 

▪ GT Plan de retour à l'équilibre financier  

 A la suite des 4 groupes de travail, les CBLRA ont participé à la rédaction de plusieurs projets de fiches 

techniques, à la relecture des fiches projets, ce afin de garantir la meilleure adaptation possible de ce guide 

aux besoins du terrain. 

▪ Séminaire annuel CBLRA :  

Dans le cadre du séminaire annuel des CBLRA se déroulant à l’IH2EF à Poitier : Rôle de co-animation et de 

restitution de l’atelier « soutenabilité » destiné aux CBLRA expérimentés qui avait pour objectif de déterminer 

des critères d’analyse supplémentaires venant compléter les trois critères de soutenabilité définis dans le 
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nouveau décret financier afin de mieux apprécier la soutenabilité financière des budgets et comptes financiers 

des établissements. 

CONCLUSION 

 

L'exercice du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire en région académique Grand-Est est largement 

facilité par un dialogue constructif entre les services de la DRAES et les services des établissements (DAJ, 

DAF, agence comptable). Nous devons aussi porter le constat d’un niveau d’association hétérogène en 

fonction des établissements. Nous notons, depuis quelques années, une évolution de notre rôle qui consiste 

de plus en plus à intervenir en amont, lors de la préparation des conseils d’administration avec une logique 

d’association qui s'est notamment concrétisée dans certains établissements par des réunions de travail 

préparatoire des CA.  

Par ailleurs, l’organisation de pré-CA budgétaire est régulièrement planifiée et associe le pôle budgétaire 

du service, la DRFIP et les établissements. Elle facilite l’exercice du contrôle budgétaire et instaure un 

dialogue franc et de qualité avec les établissements.  

Il convient de rappeler la présence systématique d'un représentant du recteur dans tous les conseils 

d'administration et conseils de gestion de l’ensemble des établissements garantissant une proximité et 

facilitant les relations entre le rectorat et les établissements.  

L’expérimentation en cours de nouvelles mesures dans le cadre de l’acte II de l’autonomie des universités, 

l’arrivée du nouveau décret financier et son appropriation par les établissements ou encore le déploiement 

futur du nouveau contrat d’objectifs et de moyens (COMP) constitueront des axes de travail importants 

pour l’année 2025 en appui des établissements.   

 


